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PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,
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La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

DROITS ET LIBERTES DES COMMUNES,
DES DEPARTEMENTS ET DES REGiONS

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi relatif aux droits et libertés des com-
munes, des départements et des régions (titres I°' et 11) (n"' 105,
237).

Ce matin, l'Assemblée a entendu les interventions des rap-
porteurs et des ministres.

En application de l'article 91, alinéa 4, du règlement, M . Debré
soulève une exception d'irrecevabilité.

La parole est à M. Debré.

M. Michel Debré. Monsieur le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, nous nous sommes à diverses
reprises trouvés ou face à face ou côte à côte, avant même
que nous ne devenions l'nn et l'autre hommes politiques . Il
nous est arrivé, tantôt de nous accorder, tantôt de nous désac-
corder, sans que nos sentiments réciproques aient été atteints,
au moins pour ce qui me concerne .
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M. Gaston Defferre, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation . Il en a été de même pour moi.

M . Michel Debré. A l'ouverture de ce débat capital, je crois
pouvoir faire une confidence à cette assemblée sur le sujet
de notre première conversation qui a dû se situer vers l'automne
1943 : quels devaient être, au jour de la victoire et de la renais-
sance tant attendues, les pouvoirs respectifs des commissaires
régionaux de la République, des préfets et des comités de
Libération ?

Les années ont passé.

Une nouvelle étape de la vie publique nous oppose . Une étape
sérieuse, grave, importante.

Affirmer à la première phrase de l'exposé des motifs du projet
de loi que nous vivons, du point de vue de l'administration de
la France, selon les traditions de Colbert et de Napoléon, c'est
oublier une grande part de notre histoire politique . C'est oublier
l'oeuvre immense de la III République, les lois de 1871 et de
1884 : c'est oublier l'oeuvre immense de la V' République, le
décret de 1962 créant les régions, alors que j'étais chef du
gouvernement, le décret de 1964. auquel vous vous référez, sur
la décentralisation et qui date du gouvernement Pompidou . les lois
de 1970 et de 1972 concernant les régions, sous le gouvernement
Chaban-Delmas, les textes plus• récents sur les finances locales
et dont certains étaient en cours de discussion il y a quelques
mois et qui datent des gouvernements Chirac et Barre . Et ce
n'est pas de mon fait, de notre fait, si, sous le gouvernement
Couve de Murville, un audacieux référendum, éclairé à la fois
par la décentralisation et la participation . n'a pas abouti'. (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la République . —
Exclamation sur les bancs des socialistes.)

Mme Françoise Gaspard . Grâce à qui ?

Plusieurs députés socialistes . Demandez à ceux de l'U . D . F . !

M. Miche! Debré . Mais vous voulez aller au-delà et vous ne
craignez pas d'user de ternies qui frappent les esprits : révolu-
tion, rupture, changement irréversible . Ne soyez donc pas étonné,
monsieur le ministre d'Etat, si la lecture du projet gouverne-
mental révèle une incon .patibilité de principe avec certaines
règles institutionnelles.

Monsieur le président, messieurs les ministres, et vous notam-
ment, monsieur le ministre chargé de la fonctior. publique qui
nous avez apporté ce matin la preuve de vos si bonnes lectures
(Sourires), mesdames, messieurs les députés, l'article 72 de
la Constitution a connu depuis quelques jours une publicité
nouvelle et exemplaire.

Après avoir affirmé le principe que les collectivités terri-
toriales. communes, départements, territoires d'outre-mer, s'admi-
nistrent librement dans les conditions prévues par la loi, l'arti-
cle 72 comporte un troisième paragraphe aux termes duquel:
« dans les départements et les territoires, le délégué du Gouver-
nement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle adminis-
tratif et du respect des lois . a

Dans son esprit . cet article reprend des dispositions analogues
de la Constitution de la IV' République, mais en propose une
rédaction plus brève et plus impérative. Il ne s'agit plus seule-
ment d'assurer la représentation des intérêts nationaux et le
contrôle administratif, comme il était dit auparavant . Désormais,
le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux,
du contrôle administratif et du respect des lois ..

Le projet ti' loi constitutionnelle dont je parlais tout à l'heure
et qui fut rejeté par le référendum du 27 avril 1969, reprenait
ce texte mot po .rr mot, en y ajoutant toutefois une collectivité
nouvelle, la région . Ce grand projet de décentralisation, auquel
le général de Gaulle attachait une telle importance que son
rejet entrains son départ, comprenait, dans ses articles 5, 30
et 31, des dispositions très précises sur l'application à la région
des mesures propres à assurer au délégué du Gouvernement
les moyens de sa responsabilité constitutionnelle.

Votre projet de loi — vous l'avez déclaré vous-même, monsieur
le ministre d'Etat, et M. le rapporteur comme M. le président
de la commission des lois l'ont également signalé ce matin —
rompt avec l'orientation traditionnelle et avec le texte soumis
au référendum de 1969. Sans doute, il y a l'article 21 — et, pour
les régions, l'article 52 — qui, après avoir réduit la charge du
nouveau délégué du Gouvernement, le commissaire de la Répu-
blique, au respect des lois et à l'ordre public, précise que celui-ci
« exerce les compétences précédemment dévolues au préfet du
département en tant que délégué du Gouvernement dans le
département a . Mais peut-on considérer ce rappel comme une
volonté de lui laisser, non seulement en principe mais en fait,

la charge des intérêts nationaux et du contrôle administratif ?
A-t-il même les moyens d'assurer la charge du respect des lois?
Tout le texte dit le contraire, et ces articles 21 et 52 sont ce
qu'on peut appeler de fausses fenêtres, une présentation falla-
cieuse destinée à permettre une plaidoirie en faveur de la consti-
tutionnalité du texte . On ne peut pas, on ne doit pas s'y tromper.

En effet, à l'égard des communes, à l'égard du département
et demain à l'égard de la région . le délégué du Gouvernement
n'a plus qu'un moyen d'action : la saisine du tribunal administra-
tif ou la saisine de la nouvelle .tour régionale des comptes . Il
perd tout pouvoir d'approbatior préalable, donc d'annulation,
et le rebours qui est sa seule arme n'a pas même le caractère
suspensif, sans qu ' il y ait la moindre exception, que ce soit pour
des mesures d'ordre politique, économique ou financier.

Comment peut-on dire, dans ces conditions, que le délégué
du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux? La délibé-
ration d'une ville, d'un département, d'une région portant atteinte
à l'unité de la nation, aux principes fondamentaux de sa solidarité,
de sa culture, de son éducation, aux compétences intérieures ou
extérieures de l'Etat ne peut être ni abrogée, ni même suspendue.

Comment petit-on dire, dans ces conditions. que le délégué
du Gouvernement a le contrôle administratif ? La décision d'une
autorité départementale ou municipale engageant les finances
de l'Etat, c'est-à-dire de la nation, ne peut être ni abrogée, ni
même suspendue . D'ailleurs, le contrôle administratif, c'était la
tutelle pour une large part . Cette tutelle pouvait être aménagée,
réduite aux choses essentielles . Mais la faire disparaitre, c'est
faire disparaitre le contrôle prévu par la Constitution.

Comment peut-on dire que le délégué du Gouvernement a la
charge du respect des lois ? Supposons qu'une mesure soit votée
par un conseil général, un conseil régional ou un conseil muni-
cipal en violation de l'article 4 de votre projet sur la protection
des intérêts économiques et sociaux de la population, ou en
violation de l'article 34 sur l'obligation d'obéissance aux règles
de l'aménagement du territoire et du Plan . Le délégué du
Gouvernement ne peut alors opposer qu'un recours non suspensif,
c'est-à-dire qu'il ouvre une procédure qui, avec l'appel de la
première décision juridictionnelle, peut prendre des mois, si ce
n'est des années.

En d'autres termes, le respect de la loi n'est pas plus assuré
que les intérêts nationaux ou le contrôle administratif. Sans
oublier qu'avant la délibération de la décision, le dialogue qui
doit précéder une délibération ou une décision contestables
n'est pas facilité, c'est le moins que l'on puisse dire . Le délégué
du Gouvernement ne peut être entendu par l'assemblée délibé-
rante que si le Premier ministre en fait la demande . Le commis-
saire de la République disposera-t-il de demandes en blanc
signées à l'avance ou le pauvre Premier ministre devra-t-il, par
dizaines de cas, être saisi pour formuler des demandes parti-
culières d'audience ?

Bref, des dispositions de l'article 72 de la Constitution . il ne
reste rien que des apparences.

Imaginons, mes chers collègues, qu'en période de crise viticole
ou de crise fruitière, le conseil général d'un département du
sud de la France, ou le bureau de ce conseil général, puisqu'il peut
avoir une délégation totale, invoque l'article 34 du projet, selon
lequel s le conseil général prend les mesures nécessaires à la
protection des intérêts économiques et sociaux de la population
départementale r, pour prendre une délibération interdisant le
transport sur le territoire du département des vins ou des fruits
importés d'un pays de la Communauté économique européenne,
alors que de telles mesures de sauvegarde sont, aux termes des
traités et aux termes de la loi, de la seule compétence du
Gouvernement . Le commissaire de la République n'aurait aucun
moyen de s'opposer à l'exécution de cette délibération . Le
bureau du conseil général ou le conseil général pourraient ainsi
empêcher en fait le Président de la République d'être le garant
du respect des traités et le Gouvernement d'être le garant de
l'application des lois . (Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française .)

Le commissaire de la République, en présence d'une telle
délibération ou d'un tel arrêté d'une autorité départementale
n'aurait en effet d'autre ressource que de les déférer au tri-
bunal administratif pour violation de la loi, recours qui, aux
termes du projet de loi, n'aura aucun caractère suspensif !

Rien n'empêcherait, mes chers collègues, deux, trois ou
quatre conseils généraux d'agir ainsi, en parfaite impunité
légale.

Le tribunal administratif statuera-t-il rapidement ? Il y a de
bons avocats, monsieur le ministre d'Etat„ certains même, parmi
les meilleurs, deviennent garde des sceaux . (Sourires .) Après la
décision du tribunal, ce sera l'appel au Conseil d'Etat. Les mois
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s'écouleront . Que dira l'étranger? Que dira la France ? Que les
Français ne sont plus gouvernés ! (Applaudissements sur les
bancs du rassemb l ement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

Vous me direz qu 'il s'agit là de casuistique juridique, ou plutôt
vous ne me le direz pas . ..

M . Main Vivien . Mais si!

M . Michel Debré. . . . car vous savez que cette réponse n'en
est pas une.

Il y a . en effet, mes chers collègues, une différence profonde
entre une décentralisation conforme à la Constitution de la
République et une décentralisation du type de celle que nous
présente le Gouvernement.

Une décentralisation conforme à la Constitution maintient le
principe de la supériorité de l'Etat sur les collectivités terri-
toriales — communes, départements, régions — nui se situent à
l'intérieur de l'Etat . Ces dernières sont des f 'ions adminis-
tratives de la nation alors que l'Etat est la nation.

Il n'y a de souveraineté. donc de légitimité politique, que
la souveraineté et la légitimité politique de la nation, dont ont la
charge les organes supérieurs de l'Etat . Président de la
République . Parlement, et, entre eux, un grouvernement res-
ponsable devant l'un et l'autre . La Constitution applique, sur
ce point, son préambule qui a valeur constitutionnelle et qui
reprend d'ailleurs celui de la Constitution de 1946 — vous
l'avez donc, monsieur le ministre d'Etat, voté deux fois . Aux
termes de ce préambule, je le rappelle . le peuple français
proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme
et aux principes de la souveraineté nationale . Et l'article 3,
dans son deuxième alinéa, précise : c Aucune section du peuple,
aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice . n

Or le projet — et l'incompatibilité avec la Constitution me
parait flagrante — permet à une section du peuple de s'attri-
buer l'exercice de la souveraineté.

C ' est pour éviter ce risque d ' usurpation que la Constitution,
appliquant son préambule, a chargé le délégué du Gouverne-
ment auprès des collectivités territoriales . des in térêts natio-
naux, du contrôle administratif, du respect de la loi et lui
donne . par certains pouvoirs d'approbation et d'annulation,
les moyens d'une charge dont la finalité est d'assurer le respect,
non seulement des compétences ,juridiques, mais des responsa-
bilités politiques que la Constitution, du fait de la souveraineté
nationale, reconnait au Président de la République, au Parle .
ment et au Gouvernement.

Dans la conception qui est la vôtre, mais qui n'est plus celle
de la Constitution, l'Etat, d'une part, les collectivités de l'autre,
sont des collaborateurs à égalité de droits . Il y a entre eux non
seulement une répartition des compéteuzas, mais aussi une éga-
lité de légitimité sans hiérarchie, sinon l ' appel à l ' ordre judi-
ciaire — tribunal administratif, cour régionale des comptes.
c'est-à-dire finalement Conseil d'Etat et Cour des comptes. Mais
cette magistrature est liée . Elle ne petit avoir l ' appréciation des
intérêts nationaux qui est une grande affaire politique . La
compétence des organes juridictionnels est limitée à l'applica-
tion des lois, sans appréciation d'ordre politique, sans respon-
sabilité au regard de la nation.

Les articles 2 et 16 du projet de loi affirment un principe
d'indépendance qui peut toujours ètre opposé à un Gouverne-
ment, à un Parlement . à un Président de la République, c'est-à-
dise au responsable de la nation.

Ces articles . en effet, ne sont pas accompagnés de dispositions
susceptibles d'assurer par un représentant de l'Etat les exigen-
ces de l'unité nationale non seulement dans son sens le plus
élevé mais aussi dans son sens quotidien d'unité de politique
administrative, économique . sociale, éducative.

Nous ne sommes plus dans le cadre des institutions de la
République telles qu ' elles régissent présentement la France.

Comment, mes chers collègues, sur le plan du droit et des
institutions, en est-on arrivé à cette conception de la République
si différente de la conception actuelle ? Par deux approches
juridiques et politiques que je me permets de considérer l'une
et l'autre comme erronées : d'une part, une confusion sur les
deux sens du mot Etat ; d'autre part, une confusion sur les deux
finalités du suffrage universel.

Il y a l'Etat qui représente la nation dont il est l'expression,
et puis il y a les services de l'Etat qui sont les services centra-
lisés à la disposition du Gouvernement, ainsi définis par rap-
port aux services décentralisés qui ne dépendent pas du Gou-
vernement.

Le même mot « Etat > recouvre deux réalités différentes.
Dans la première, l'Etat, c'est la patrie, c'est le peuple, l'Etat

c'est l'expression supérieure de l'unité nationale .

Qui dispose de l ' autorité de l ' Etat, qui représente l'autorité de
l'Etat, exerce les compétences et les pouvoirs de représentant
de 'a patrie, du peuple, de la nation.

Il y a les nécessaires dispositions démocratiques pour éviter
l'arbitraire, la tyrannie, l'abus de pouvior, mais, sous réserve de
ces aménagements essentiels et q ui constituent la structure
méme du pouvoir en démocratie, l'État est l'expression du bien
public commun supérieur à tout autre, individuel ou collectif.

La seconde réalité, ce sont les compétences administratives,
donc les services, et une répartition technique est faite, qui
peut varier selon les circonstances, entre services centraux et
services décentralisés . Les uns sont dits ,> services d'Etat :>, les
autres sont des services régionaux, départementaux, municipaux,
voire d'établissements publics . Le mot « Etat > recouvre alors
simplement le caractère géographique et technique d ' une admi-
nistration.

Dès lors, nies chers collègues, on voit bien l'ambiguïté qui
domine ce texte et qui fait son caractère inconstitutionnel.

Diriger les services de l'Etat dans le département, ce n'est
pas être le représentant de l'Etat-nation ; et nième la respon-
sabilité de l'ordre public ne suffit pas à faire du commissaire de
la République le représentant de l'Etat-nation, car l'Etat-nation,
ce n'est pas seulement l'ordre public.

Assurer la présidence commune d'une réunion trimestrielle
dite de « coordination ce n'est pas davantage ètre le repré-
sentant de l'Etat-nation . Le commissaire de la République
y viendra comme chef des services de l'Etat dans le dépar-
tement, ce qui est tout différent . Même si vous envisagez d'aller
au-delà du décret de 1964 sur la déconcentration, il s'agit d'une
déconcentration des services de l'Etat, niais il ne s'agit pas de
la charge des intérêts nationaux.

Demeure le seul recours non suspensif qui ne peut constituer
un moyen approprié aux exigences de l'Etàt-nation.

Cette confusion entre les deux sens du mot « Elat , est
accentuee par une réflexion qui me parait insuffisante sur
l'usage et la portée du suffrage universel:

Le suffrage universel est d'abord l'expression d'une souve-
raineté en droit et en fait : la souveraineté de la nation ; mais
il est aussi un mode de désignation démocratique d'autorités
administratives qui sont ainsi légitimées, niais qui n ' ont ni voca-
tion ni qualité à être des autorités souveraines.

Élire un président de la République, élire une assemblée
nationale, un parlement, statuer à propos d'un référendum
national . c'est un acte de souveraineté. Le peuple vivant repré-
sentant la nation souveraine délègue le droit de. légiférer et de
gouverner et, par la voie du référendum, légifère lui-même . Cette
vraiment l'affirmation d'un droit souverain qui est lié à cette
réalité politique, morale, humaine qu 'est la nation : par le droit
de citoyenneté qui permet d'être électeur et élu, le lien est
ainsi établi entre la souveraineté collective du peuple et la
liberté individuelle.

Elire un conseil municipal, un conseil régional est un acte
d'administration démocratique . non un acte de souveraineté.
Des compétences étendues sont accordées aux représentants des
citoyens clans leur ville, dans leur canton, dans leur départe-
ment, en fonction d'une conception très juste et très logique :
qui délègue son droit de gouverner a le droit d'élire ses ges-
tionnaires directs ; qui exerce le droit de citoyen, membre de
la nation . mérite de l'exercer en tant qu'administré à l'échelon
des fractions de la nation . C'est une légitimation de l'autorité
administrative : ce n'est pas l'affirmation d'une souveraineté.
Paris, Marseille, Bordeaux ne sont pas des villes souveraines.
Pas plus les départements ; pas plus les régions . La réunion
des présidents des conseils généraux, l'assemblée des maires
ne forment pas des assemblées de représentants du peuple.
Ce sont des assemblées d'élus locaux.

Supprimer cette hiérarchie, c'est donner la mème valeur à
tous les élus du suffrage universel . C'est là une tentative qui
peut être assimilée à la constitution d'apanages sous la Monar-
chie ; c'est une reconstitution des féodalités par une mauvaise
connaissance du double sens que présente le suffrage universel.
(Murmures sur les bancs des socialistes et des communistes . —
Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union porc la démocratie française .)

En effet, la Constitution de la V" République, comme celle des
républiques précédentes, respecte les deux sens du mot « Etat a ;
elle respecte la hiérarchie des valeurs dans l'appel au suffrage
universel.

Voilà qui n'empêche pas, chers collègues, une nouvelle étape
pour affirmer la pleine responsabilité de la gestion municipale
par le maire.

Voilà qui n'empêche pas une nouvelle étape pour affirmer
l'autorité des élus départementaux sur l'administration dépar-
tementale .
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Voilà, enfin, qui n ' empêche pas, pour reprendre les termes
dé M . Olivier Guichard, qui fut président d'une grande commis-
sion intéressée aux responsabilité locales, qu'il soit bon de
bâtir un système où l'Etat laisserait aux communes et aux
départements une part, la plus importante, des tâches adminis-
tratives.

Mais voilà qui exige, contrairement à ce qui a été dit ce
matin, le maintien d'un pouvoir supérieur pour l'affirmation
indiscutable des intérêts nationaux . Or le projet de loi ne res-
pecte pas ce principe, monsieur le ministre d'Etat.

Ici ou là, certaines apparences ne peuvent dissimuler une
rupture, dont d'ailleurs, en termes politiques, vous affirmez
le caractère capital en déclarant : c ' est beaucoup plus qu ' une
réforme de l'Etat . C'est, en effet, une conception non unitaire,
mais fédérative de la France.

M. Main Vivien . Il ne faut pas exagérer !

M . Michel Debré . Ne soyons pas étonnés si cette rupture
annoncée, proclamée, n'est pas conforme à la conception de
l'Etat, fût-il fortement décentralisé, qui est celle de l'Etat répu-
blicain selon notre Constitution . (Applaudissements sur plusieurs
bancs du rassemblement pour la République .)

Deux remarques complémentaires doivent être présentées
à l'appui de cette exception d'irrecevabilité.

La première a trait à l'application de l'article 13 de la
Constitution.

Après avoir énuméré les emplois dont les titulaires sont
nommés en conseil des ministres — dont les préfets — tt est
pévu, au paragraphe 4 de cet article qu'une loi organique déter-
mine les autres emplois auxquels il est, également, pourvu en
conseil des ministres . En son article 46, la Constitution précise
la procédure des lois organiques . Le projet du Gouvernement
prévoit la nominatiôn des commissaires de la République en
conseil des ministres, et ce projet se présente non comme une
loi organique, mais comme une loi ordinaire.

La seconde observation a trait à l'application nouvelle qui
est faite du paragraphe 1 de l'article 72 de la Constitution.
Ce paragraphe précise en effet : Les collectivités territoriales
de la République sont les communes, les départements, les
territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est
créée par la loi . L'expression a toute autre » signifie-t-elle une
collectivité territoriale ou une catégorie nouvelle de collectivités
territoriales ?

Le Parlement a pu valablement ériger l'île de Mayotte en col-
lectivité territoriale . Peut-il, par une loi ordinaire, créer une
catégorie nouvelle de collectivités territoriales, les régions ?

M . Main Vivien . L'exemple de Mayotte est mal choisi

M. Michel Debré. En 1969, voulant faire des régions des col-
lectivités territo riales — c'est-à-dire créer une catégorie nouvelle
— la question fut tranchée : il fallait une loi constitutionnelle ;
ce fut le texte soumis au référendum . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République .)

En 1972 — quand on a voulu mener à bien une réforme régio-
nale — comme le Gouvernement ne voulait pas d'une réforme
constitutionnelle, il fut décidé que les régions seraient des éta-
blissements publics, en application de l'article 34 de ia Consti-
tution qui fait de la création d'une catégorie d'établissements
publics un domaine de la loi en sa forme ordinaire.

Le projet de loi qui nous est soumis rompt avec l'interpréta-
tion qui fut faite, pas deux fois, en 1969 et en 1972.

Observations secondaires, peut-être, que ces deux remarques
que je présente en complément de la principale, mes chers col-
lègues, mais observations qui éclairent la gravité d'un projet
qui touche aux structures institutionnelles de notre pays.

Je le dis, je le répète — et j'en ai, me semble-t-il, le droit —
la Constitution de 1958 est une constitution souple . Elle permet
des lectures diverses, ét il est bon qu'il en soit ainsi . Elle n'est
en aucune façon une constitution qui a été faite pour un homme :
l'expérience l'a montré et le montre encore aujourd'hui ; c'est
la Cornstitutidn de la nation française.

Mais si elle est souple. elle est aussi très claire . Elle est inspi-
rée d'une certaine idée de l'Etat républicain, c'est-à-dire de l'Etat,
expression de la République, une et indivisible.

L'inspiration . du projet gouvernemental est différente et, hon-
nêtement, en parlant de rupture, vous ne l'avez pas caché.

Ou il faut ouvertement modifier la Constitution, ou il faut
— et ce sera ma conclusion — tout en affirmant une volonté
délibérée de décentralisation, notamment municipale et départe-
mentale, maintenir au Président de la République, au Parlement,
au Gouvernement, en charge de l'Etat, les moyens juridiques
d'être ce qu'ils sont : l'expression active, quotidienne, perma-
nente de l'unité nationale et de la légitimité de la République .
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Vous ne pouvez le faire qu'en respectant l'autorité que l'ar-
ticle 72, paragraphe 3, reconnaît au délégué du Gouvernement,
lequel, nommé en conseil des ministres, est aussi le délégué du
Président de la République.

Et comme j'ai commencé, monsieur le ministre d'Etat, je ter-
minerai par un mot personnel.

Vous êtes ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, voilà qui est clair! Vous êtes chargé de la décen-
tralisation, non pas contre l'Etat, non pas hors de l'Etat, mais,
comme le veut la Constitution de la République, vous êtes chargé
de la décentralisation à l'intérieur de l'Etat . Agir autrement,
c'est transgresser la Constitution ! (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française.)

M . le président. La parole est à M. Guidoni, inscrit contre
l'exception d'irrecevabilité.

M. Pierre Guidoni . Messieurs les ministres, mes chers collè-
gues, en m'inscrivant contre l'exception d'irrecevabilité présen-
tée par M . Michel Debré, je savais que j'aurais la rude tâche de
répondre à la fois à l'éloquence et à la conviction.

Mais j ' ignorais que nous aurions à trancher, lors du débat
de cet après-midi, la grande discussion, latente depuis si
longtemps dans la vie politique française, qui porte sur les
rôles respectifs de l'Etat, de la Nation et de la République.

M . Olivier Guichard . C ' est tout le problème !

M . Pierre Guidoni . Peut-être était-il bon, en effet, que le
débat fût porté à ce niveau . Peut-être était-il bon que les discus-
sions qui nous opposent, parce qu'elles touchent à l'essentiel
de l'intérêt de la patrie, nous les conduisions en connais-
sance de cause, en sachant ce qui nous unit, mais aussi ce qui
nous sépare.

M. Michel Noir . Nous avons donc bien fait de ' le montrer!

M. Pierre Guidoni . Mais je ne crois pas q u'il suffise, pour aller
jusqu'au fond de ce débat, de s'en tenir à la lettre même des
textes constitutionnels, même si nous avons la conviction que,
sur ce plan. l'argumentation qui sous-tend le projet de loi est
solide et mérite d'être défendue.

Car enfin, depuis quand — et, croyez-moi, cela n'a pas com-
mencé le 10 mai, cela ne commencera pas aujourd'hui — depuis
quand la loi serait-elle supérieure à la Constitution ? Depuis
quand faudrait-il se demander à chaque projet de loi si chacune
de ses dispositions remplace ou non l'ensemble des dispositions
constitutionnelles ?

La Constitution est ce qu'elle est . Nous avons bien l'intention
de la respecter, et chacun des projets de loi présentés par le
Gouvernement s'inscrit dans ce cadre sans qu'il soit besoin, à
chaque article, à chaque alinéa, de répéter ce que nous savons
tous, ce qui est notre bien commun, c'est-à-dire la charpente
même du texte constitutionnel, sa logique fondamentale.

La Constitution de 1958 est ce qu'elle est — oh ! mon âge ne
m'a pas permis de voter contre — mais, telle qu'elle est,
nous avons bien l'intention de la respecter.

C'est donc à la lumière du texte de la Constitution que
s'éclaire chacune - des dispositions du projet de loi . C'est donc à
la lumière même des textes que vous avez cités . monsieur Michel
Debré, qu'il faut comprendre ce qui est écrit, aujourd'hui, dans
ce projet de loi.

En effet, l'article 72 de la Constitution p récise bien : a Dans
les départements et les territoires, le délégué du 'Gouverne-
ment . . . s — et quel que soit son titre, quel que soit sot nom —
a . . .a la charge des intéréts nationaux, du contrôle administratif
et du respect des lois . »

Cet article de la Constitution s'impose en tout temps et en
tout lieu, quelles que soient les circonstances . Par conséquent,
les exemples que vous avez imaginés, non sans malice, avouez-le,
liés à une actualité immédiate, se heurtent aussitôt à la fois à
cette disposition constitutionnelle et e la volonté du Gouverne-
ment de la faire res p ecter clans toute sa plénitude, quelles que
soient les dispositions décentralisatrices que l'Assemblée natio-
nale va être conduite à adopter dans les jours qui viennent.

Vous en déduisez que ce projet viole le texte de la Constitu-
tion en supprimant la tutelle . Vous avez affirmé tout à l'heure
que le contrôle administratif, c'était la tutelle . Mais la tutelle
est une chose et le contrôle administratif en est une autre.

Sans me lancer dans des développements juridiques qui nous
entraîneraient trop loin, j'indiquerai que nous tenons à établir
une cistinction stricte entre ces deux aspects d'une même réa-
lité, certes, mais qui ont été à notre avis trop longtemps confon-
dus et qu'il s'agit maintenant de distinguer clairement, si l'on
veut savoir qui fait quoi, quelles sont les compétences et les
responsabilités des uns et des autres.
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